
Recueil des actes administratifs 2013_RAA_2014_43_Septembre_partie_2.odt  1

RECUEIL
DES ACTES

ADMINISTRATIFS

Édition partie 2 du mois de Septembre 2014

209 ème année 2014

Mensuel - Abonnement annuel : 31 euros 

PREFECTURE DE L’AISNE



Recueil des actes administratifs 2014_RAA_2014_43_Septembre_partie_2.odt  1978

PREFECTURE

CABINET

Service interministériel de défense et de protection civile

A R R E T E DE RENOUVELLEMENT certificat de qualification  C4 – T2 pour l’utilisation 
des articles pyrotechniques en date du 2 septembre 2014 – HIRSCH Yann

Page 1981

Arrêté, en date du 08 août 2014, portant approbation des dispositions générales du dispositif  
ORSEC départemental

Page 1981

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Urbanisme  et Territoires

Arrêté en date du 9 juillet 2014 approuvant la carte communale de la commune de Lempire Page 1982

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’AISNE

Division stratégie, contrôle de gestion et qualité de service 

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal accordée le 29/08/2014 
par M. Olivier ROBLET, responsable du service des impôts des particuliers de CHATEAU-
THIERRY 

Page 1983

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal accordée le 1er septembre  
2014  par  M.  François-Xavier  POYDENOT,  responsable  du  service  des  impôts  des 
professionnels de SOISSONS 

Page 1985

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal accordée le 1er septembre 
2014 par Mme Mylène MARCHAL,  responsable du SIP-SIE d'HIRSON 

Page 1987

Délégation de signature accordée le 3 septembre 2014 aux agents exerçant leurs fonctions au 
SIE  de  CHATEAU-THIERRY  par  M.  Christophe  NOIROT,  responsable  du  service  des 
impôts de CHATEAU-THIERRY, à l'effet de signer et rendre exécutoire les avis de mise en  
recouvrement et signer les mises en demeure de payer au nom du comptable 

Page 1990

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal accordée le 2 septembre  
2014 par M. Christophe NOIROT,  responsable du SIE de CHATEAU-THIERRY 

Page 1991

Délégation de signature  accordée le  01/09/2014 par  M.Guillaume  COSSARD,  trésorier  de 
SAINT SIMON, à M. Eric KRESAC 

Page 1993

Délégation de signature accordée le 03/09/2014 par Mme Catherine GRANDJEAN, trésorière 
de CHAUNY, à Mme Aurélie VERIN 

Page 1993

Délégation de signature accordée le 07/08/2014 par M. Alain WASNER, trésorier de GUISE, à 
Mme Jacqueline CAUDRON 

Page 1994



Recueil des actes administratifs 2014_RAA_2014_43_Septembre_partie_2.odt  1979

DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT DE PICARDIE

Secrétariat Général

Arrêté de subdélégation en date du 1er septembre 2014 abrogeant l'arrêté de subdélégation en 
date du 7 juillet 2014

Page 1995

Note relative aux compétences attribuées aux agents désignés dans la subdélégation en date du 
1er septembre 2014

Page 1998

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, 
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI

Pôle Secrétariat Général

Arrêté en date du 28 août 2014 portant délégation de signature en qualité de Responsable des  
budgets  opérationnels  de  programme  délégué  (RBOP  délégué)  et  de  Responsable  d’unité 
opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées 
sur  le  budget  de  l’Etat  à  Madame  Denise  DERDEK,  responsable  du  pôle  « politique  du 
travail ».

Page 2006

Arrêté en date du 28 août 2014 portant délégation de signature en qualité de Responsable des  
budgets  opérationnels  de  programme  délégué  (RBOP  délégué)  et  de  Responsable  d’unité 
opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées 
sur le budget de l’Etat à Monsieur Francis-Henri PREVOST, responsable de l’unité territoriale 
de l’Aisne.

Page 2008

Arrêté en date du 28 août 2014 portant délégation de signature en qualité de Responsable des  
budgets  opérationnels  de  programme  délégué  (RBOP  délégué)  et  de  Responsable  d’unité 
opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées 
sur le budget de l’Etat à Monsieur François TILLOL, responsable du pôle « entreprises, emploi 
et économie ».

Page 2010

Arrêté en date du 28 août 2014 portant délégation de signature en qualité de Responsable des  
budgets  opérationnels  de  programme  délégué  (RBOP  délégué)  et  de  Responsable  d’unité 
opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées 
sur le budget de l’Etat à Madame Marthe CAROLE-CLEDELIN, secrétaire générale.

Page 2012

Arrêté en date du 28 août 2014 portant délégation de signature générale. Page 2014

Décision en date du 28 août 2014 portant subdélégation de signature en qualité de Responsable 
des budgets opérationnels de programme délégué (RBOP délégué) et de Responsable d’unité 
opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées 
sur le budget de l’Etat.

Page 2017

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA MARNE 

Service Eau, Environnement,Préservation des Ressources 
Cellule Politique de l'eau - Gestionnaire des procédures loi sur l'eau 
Chargée de la police de l'eau des milieux aquatiques et de la pêche 

Arrêté interpréfectoral modifiant l’arrêté préfectoral relatif à la composition de la commission 
locale de l'eau (CLE) du schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Aisne-Vesle-
Suippe

Page 2020



Recueil des actes administratifs 2014_RAA_2014_43_Septembre_partie_2.odt  1980

DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES NORD

Arrêté  du  01/09/2014  portant  subdélégation  de  signature  de  Monsieur  François  Xavier 
DELEBARRE, Directeur interdépartemental des routes Nord, à ses subordonnés, relative aux 
pouvoirs de police de la circulation sur le réseau routier national, aux pouvoirs de police de la  
conservation du domaine public routier national, aux pouvoirs de gestion du domaine public 
routier national, et au pouvoir de représentation de l’État devant les juridictions civiles, pénales 
et administratives 

Page 2023

TRIBUNAL ADMINISTRATIF D’AMIENS

Décision  n°  14-007 en  date  du  1er septembre  2014 de  délégation  de  signature  aux vices-
présidents  du  tribunal  administratif  d’Amiens  relative  aux  décisions  de  désignation  de 
commissaires enquêteurs et décisions relatives à leur indemnisation.

Page 2025



Recueil des actes administratifs 2014_RAA_2014_43_Septembre_partie_2.odt  1981

PREFECTURE

CABINET

Service interministériel de défense et de protection civile

A R R E T E DE RENOUVELLEMENT   certificat de qualification      C4 – T2   pour l’utilisation des articles   
pyrotechniques en date du 2 septembre 2014 

Article 1 : Le certificat de qualification C4-T2  niveau 2 prévu à l’article 6 du décret n° 2010-580 du 31 mai 
2010 est délivré à :
 
Nom : HIRSCH
Prénom : Yann
Date et lieu de naissance : 19 avril 1986 à Lunéville
Adresse : 12 rue du Wadon 02210 Latilly
 
Article 2 : Le présent certificat de qualification C4-T2 niveau 2 est valable deux ans à compter de la date de 
l’arrêté.
 
Article 3 : A compter de la fin de validité du certificat C4-T2  de niveau 2, le titulaire du présent certificat 
dispose du certificat de qualification de niveau 1 pendant une durée de cinq ans.
 
Article 4 : L’arrêté n°02/2012/0034 du 13 août 2012 délivré à M.Hirsch est abrogé.
 
Article 5 : Le Sous-Préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera  
adressée au pétitionnaire. Un exemplaire sera publié au recueil des actes administratifs.
 

 Fait à LAON, le  2 septembre 2014

 Pour le Préfet, et par délégation,
Le Chef du S.I.D.P.C Adjoint
Signé: Bernard WOITRAIN 

Arrêté, en date du 08 août 2014, portant approbation des dispositions générales du dispositif ORSEC 
départemental

 
LE PREFET DE L’AISNE

Chevalier de la Légion d’honneur
 

A R R E T E
 
Article 1 : Les dispositions générales du dispositif ORSEC départemental, annexées au présent arrêté, destinées 
à organiser la mobilisation, la mise en œuvre et la coordination des actions de toutes les personnes publiques ou  
privées concourrant à la protection générale des populations, sont approuvées à compter de ce jour.
 
Article 2 : Les dispositions générales du dispositif ORSEC départemental, approuvées par arrêté préfectoral du 
10 juillet 2008, sont abrogées.
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Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet, les sous-préfets d’arrondissement, les  
maires des communes du département de l’Aisne, l’ensemble des services et organismes mentionnés dans la 
mise en œuvre du présent document, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs.
 

Fait à LAON, le 08 août 2014

Le Préfet de l’Aisne
Signé : Hervé BOUCHAERT 

L'annexe à cet arrêté est consultable auprès du Cabinet du préfet, 
Service interministériel de défense et de protection civile 

2 rue Paul Doumer 02010 Laon Cedex

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Urbanisme  et Territoires

Arrêté en date du 9 juillet 2014 approuvant la carte communale de la commune de Lempire

Le préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : Conformément à l’article R.124-7 du Code de l’Urbanisme, est approuvée, telle qu’annexée *, la 
carte communale de Lempire adoptée par délibération du conseil municipal le   12 février 2014.

Article 2 : Le présent arrêté ainsi que la délibération du conseil municipal approuvant la carte communale seront  
affichés pendant un mois en mairie de Lempire. Une publicité de cet affichage sera faite dans un journal diffusé 
dans le département à la diligence et aux frais de la commune de Lempire.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aisne.

Article 3 : La carte communale produira ses effets juridiques dès l’accomplissement de l’ensemble des mesures  
de publicité. La date à prendre en compte pour l’affichage étant celle du premier jour où il est effectué.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne, le maire de Lempire et le directeur départemental  
des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Une copie du présent 
arrêté leur sera adressée.

Fait, à Laon, le 9 juillet 2014

Pour le Préfet de l'Aisne,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bachir BAKHTI

* «l'annexe à cet arrêté est consultable en mairie de Lempire ou auprès de
la direction départementale des territoires de l'Aisne – service urbanisme et territoires –

 50 boulevard de Lyon – 02011 Laon cédex – Té.03.23.24.64.00»
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’AISNE

Division stratégie, contrôle de gestion et qualité de service 

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal accordée le 29/08/2014 par M. Olivier 
ROBLET, responsable du service des impôts des particuliers de CHATEAU-THIERRY 

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Château-Thierry

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son  
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances  
publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7 novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et  
notamment son article 16 ;

Arrête :
 

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Dupré  Arnaud,  Inspecteur  des  finances  publiques,  adjoint  au  
responsable du service des impôts des particuliers de Château-Thierry, à l’effet de signer :
1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,  
d'admission partielle  ou de rejet,  de  dégrèvement  ou restitution d’office  et  sans  limitation de montant,  les 
décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 
60 000 € ;  
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation  
de montant ; 
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 
            a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 15 
mois et porter sur une somme supérieure à 11000 € ;
            b) les avis de mise en recouvrement ;
            c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes  
de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
            d) tous actes d'administration et de gestion du service.
 

Article 2
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions  
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de  
gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :
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2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :
 
SCHWARZ Nicolas VAUDE Jerome JADCZAK  Yvonne

FOUCART Céline RAMDANI Loic BOUET Mickael
 
3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :
 
Le ROUX-BUGNON Frédérique  
 

Article 3
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :
1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou 
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées 
dans le tableau ci-après ;
3°) les avis de mise en recouvrement ;
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de 
poursuites et les déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :
 
 
Nom et prénom des agents grade Limite

des décisions  
gracieuses

Durée maximale 
des délais de 
paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé

DUPRE Arnaud Inspecteur  des 
finances publiques

11 000 € 15 mois 11 000 €

FOUCART Céline Contrôleuse 
principale  des 
finances publiques

11 000 € 15 mois 11 000 €

LABBE véronique Contrôleuse  des 
finances publiques

5 000 € 15 mois 5 000 €

     
PARANT Patrick Agent  principal  des 

finances publiques
5 000 € 15 mois 5 000 €

 
Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,  
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans 
le tableau ci-dessous ;
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées 
dans le tableau ci-après ; 
aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des 
agents

grade Limite des 
décisions 
contentieuses

Limite
des décisions  
gracieuses

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement

Somme 
maximale pour 
laquelle un délai 
de paiement peut 
être accordé

CATTIN Jocelyne Contrôleur  des 
finances 
publiques

10 000 € 10 000€ 3 mois 2 000 €

SCHWARZ Nicolas Contrôleur  des 
finances 
publiques

10 000 € 10 000 € 3 mois 2 000 €

LE ROUX-BUGNON 
Frédérique

Agente 
principales  des 
finances 
publiques

2 000 € 2 000 € 3 mois 2 000 €

 
Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Aisne

AChâteau-Thierry, le 29/08/2014

Le comptable, responsable de service des impôts des particuliers,
L’inspecteur divisionnaire des finances publiques

ROBLET Olivier

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal accordée le 1er septembre 2014 par M. 
François-Xavier POYDENOT, responsable du service des impôts des professionnels de SOISSONS 

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Soissons,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son  
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances  
publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7 novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et  
notamment son article 16 ;

Arrête :
 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. GAUCHON Ludovic, inspecteur des finances publiques, adjoint au 
responsable du service des impôts des entreprises de Soissons à l’effet de signer :
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1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,  
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 
60 000 € ;  
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique  
territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du 
service ;
4°)  les décisions sur les  demandes de remboursement  de crédit  de TVA, dans la limite  de 100 000 € par  
demande ; 
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation 
de montant ; 
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 
         a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder  6 mois 
et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;
         b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations 
de créances ainsi que pour ester en justice ;
         c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,  
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans   la limite précisée dans 
le tableau ci-dessous ;
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées 
dans le tableau ci-après ; 
4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ;
aux agents désignés ci-après :
 

Nom et prénom des 
agents

grade Limite
des décisions  
contentieuses

Limite
des décisions 
gracieuses

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé

BOREL Marie-Pierre Contrôleuse 
principale des 

finances 
publiques

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 €

MITTAUT Marie-
France

Contrôleuse 
principale des 

finances 
publiques

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 €

BARGES Laurence Contrôleuse des 
finances 

publiques

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 €
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Nom et prénom des 
agents

grade Limite
des décisions  
contentieuses

Limite
des décisions 
gracieuses

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé

TAKANIKO Malino Contrôleur des 
finances 

publiques

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 €

RACINET Julien Contrôleur des 
finances 

publiques

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 €

HOARAU Lucie Contrôleuse des 
finances 

publiques

10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 5 000,00 €

DELAUZUN Martine Contrôleuse des 
finances 

publiques

 10 000,00 €  10 000,00 € 6 mois 5 000,00 €

PICOUT Nicolas Agent 
administratif des 

finances 

2 000,00 € 2 000,00 € - -
 
 

NOUVIAN Carole Agente 
administrative 
principale des 

finances 
publiques

2 000,00 € 2 000,00 € - -

 
Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Aisne.
 

A Soissons, le 1er septembre 2014

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises,
François-Xavier POYDENOT

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal accordée le 1er septembre 2014 par Mme 
Mylène MARCHAL,      responsable du SIP-SIE d'HIRSON   

Le comptable, responsable du SIP-SIE de HIRSON
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son  
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances  
publiques ; 
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Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7 novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et  
notamment son article 16 ;
 

Arrête :
 

Article 1er

 
Délégation de signature  est  donnée à M.Samuel  CALLIN Inspecteur des  finances publiques ,  adjoint  à la  
responsable du SIP-SIE de HIRSON, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,  
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de  60 000 euros  
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 
60 000 euros ;
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique  
territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du 
service ;
4°)  les décisions sur les  demandes de remboursement  de crédit  de TVA, dans la limite  de 100 000 € par  
demande  ;
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation 
de montant ; 
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
7° les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12  mois et 
porter sur une somme supérieure à 30 000 € 
8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ainsi que pour ester en justice ;
9°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,  
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet,  
dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées 
dans le tableau ci-après ; 
4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des 
agents

grade Limite
des décisions  
contentieuses

Limite
des décisions 
gracieuses

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé

M SYMZAK 
Jean-Marie

contrôleur 10 000 € 5 000,00 € 10 mois 10 000 euros

Mme 
DE CONCEICAO 

Isabelle

contrôleur 10 000 € 5 000,00 € 10 mois 10 000 euros

M PERIEL Nicolas contrôleur 10 000 € 5 000,00 € 10 mois 10 000 euros
 

Article 3
 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans   la 
limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées 
dans le tableau ci-après ; 
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ;

aux agents désignés ci-après :
 
Nom et prénom des 
agents

grade Limite
des décisions 
gracieuses

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé

CABARET Evelyne contrôleur 5 000 € 10 mois 10 000 euros

PERTIN Rodolphe agent 2 000,00 € 10 mois 3 000 euros

WATREMEZ Grégory agent 2 000,00 € 10 mois 3 000 euros

 
Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,  
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite 
précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des 
agents

grade Limite
des décisions  
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

COLLET Jean-Luc contrôleur 10 000,00 € 5000 euros

HANON Ghislain contrôleur 10 000,00 € 5000 euros

KOPEC Aurélie 
épouse BARDZINSKI

contrôleur 10 000,00 € 5000 euros

WATREMEZ Grégory agent 2 000,00 € 2000 euros

LEFEVRE Sarah agent 2 000,00 € 2000 euros

LIEVIN Jean-Paul agent 2 000,00 € 2000 euros

 
Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de l'Aisne…
 

A HIRSON le 1er septembre 2014

Le comptable, responsable du SIP-SIE de HIRSON
Mylène MARCHAL

Délégation de signature accordée le 3 septembre 2014 aux agents exerçant leurs fonctions au SIE de 
CHATEAU-THIERRY par M. Christophe NOIROT, responsable du service des impôts de CHATEAU-
THIERRY, à l'effet de signer et rendre exécutoire les avis de mise en recouvrement et signer les mises en 

demeure de payer au nom du comptable 

Arrêté portant délégation de signature

Le comptable du Service des Impôts des Entreprises de CHÂTEAU-THIERRY ,

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article L. 257 A ;

Arrête :

Art. 1er  .  –  Délégation de signature est donnée à l’effet de signer et rendre exécutoires les avis de mise en 
recouvrement et de signer les mises en demeure, au nom du comptable, aux agents exerçant leurs fonctions au  
Service des Impôts des Entreprises de CHÂTEAU-THIERRY dont les noms suivent :

-        Mme Caroline DEMARQUET, inspectrice des finances publiques ;
-        Mme Eléonore DUMONT, contrôleuse principale des finances publiques ;
-        Mme Elisabeth ROBLET,  contrôleuse principale des finances publiques ;
-        M. Joel LAUBERT, contrôleur principal des finances publiques ;
-        M. Olivier LEFEVRE, contrôleur principal des finances publiques ;
-        Mme Justine BELLONCLE, contrôleuse des finances publiques ;
-        Mme Christelle BOUET, contrôleuse des finances publiques ;
-        Mme Sylvie SOLIGNAT, contrôleuse des finances publiques.
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Art. 2 . – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
 

A Château-thierry,  le 03 septembre 2014
 

Le Comptable du Service des Impôts des Entreprises,
Christophe NOIROT 

 
Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal accordée le 2 septembre 2014 par

M. Christophe NOIROT,      responsable du SIE de CHATEAU-THIERRY.  

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Château-Thierry

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son  
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances  
publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7 novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et  
notamment son article 16 ;

Arrête :
 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Demarquet Caroline Inspectrice des Finances Publiques, adjointe au 
responsable du service des impôts des entreprises de Château-Thierry, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,  
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 
60 000 € ;  
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique  
territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du 
service ;
4°)  les décisions sur les  demandes de remboursement  de crédit  de TVA, dans la limite  de 100 000 € par  
demande ; 
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation 
de montant ; 
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 
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         a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois  
et porter sur une somme supérieure à 100 000  € ;
         b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations 
de créances ainsi que pour ester en justice ;
         c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,  
de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans   la limite précisée dans 
le tableau ci-dessous ;
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées 
dans le tableau ci-après ; 
4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ;

aux agents désignés ci-après :
 
Nom et prénom des 
agents

grade Limite
des décisions  
contentieuses

Limite
des décisions 
gracieuses

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé

Éléonore DUMONT Contrôleuse 
Principale

10 000 € 8 000 € 6 mois 50 000 €

Élisabeth ROBLET Contrôleuse 
Principale

10 000 € 8 000 € 6 mois 50 000 €

Justine BELLONCLE Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 50 000 €
 

Joël LAUBERT Contrôleur 
Principal

10 000 € 8 000 € 6 mois 50 000 €

Olivier LEFEVRE Contrôleur 
Principal

10 000 € 8 000 € 6 mois 50 000 €

Christelle BOUET contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 50 000 €

Sylvia SOLIGNAT contrôleuse 10 000 € 8 000 € 6 mois 50 000 €

 
Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de l'Aisne.
 

A Château-Thierry le 2 septembre 2014

Le comptable, responsable de service des impôts des entreprises,
Christophe NOIROT
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Délégation de signature accordée le 01/09/2014 par M.Guillaume COSSARD, trésorier de SAINT SIMON, à 
M. Eric KRESAC 

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  accordée  à  Monsieur  Eric  KRESAC,  Contrôleur  des 
finances publiques, 
 
Pour gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de Saint Simon.
Il  pourra opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, recevoir et payer toutes 
sommes  qui  sont  ou pourraient  être légitimement  dues,  à quelque titre  que ce soit,  par tous contribuables,  
débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, exercer toutes poursuites, acquitter  
tous mandats,  et  exiger la remise des titres,  quittances et  pièces justificatives prescrites par les règlements,  
donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  signer  récépissés,  quittances  et  
décharges, fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l'Administration, opérer à la  
Direction Départementale les versements aux époques prescrites, le représenter auprès de la Poste pour toute  
opération.
 
Pour effectuer les déclarations de créances dans le cadre des procédures collectives.
 
Pour, en conséquence, passer tous actes, élire domicile et faire, d’une manière générale, toutes  
opérations  qui  peuvent  concerner  la  gestion  de  la  Trésorerie  de  Saint  Simon  entendant  ainsi  
transmettre à Monsieur Eric KRESAC.
Tous les pouvoirs suffisants pour qu'il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer 
ou administrer tous les services qui lui sont confiés.
 
Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente 
délégation.
Article 2 : Le présent arrêté sera affiché dans les locaux de la Trésorerie de Saint Simon.
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
 

Fait à Saint Simon, le 01 septembre 2014 

                                                          Le chef de poste à la Trésorerie de Saint Simon
Guillaume COSSARD

Délégation de signature accordée le 03/09/2014 par Mme Catherine GRANDJEAN, trésorière de CHAUNY, à 
Mme Aurélie VERIN 

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  accordée  à  Madame  Aurélie  VERIN,  Inspectrice  des 
finances publiques, 
 
Pour gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de Chauny.
Elle pourra opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, recevoir et payer  
toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables,  
débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, exercer toutes poursuites, acquitter  
tous mandats,  et  exiger la remise des titres,  quittances et  pièces justificatives prescrites par les règlements,  
donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  signer  récépissés,  quittances  et  
décharges, fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l'Administration, opérer à la  
Direction Départementale les versements aux époques prescrites, le représenter auprès de la Poste pour toute  
opération.
 
Pour effectuer les déclarations de créances dans le cadre des procédures collectives.
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Pour, en conséquence, passer tous actes, élire domicile et faire, d’une manière générale, toutes opérations qui 
peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de Chauny entendant ainsi transmettre à Madame Aurélie VERIN.
Tous les pouvoirs suffisants pour qu'elle puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité,  
gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés.
 
Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente délégation.

Article 2 : Le présent arrêté sera affiché dans les locaux de la Trésorerie de Chauny.
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
 

Fait à Chauny, le 03 septembre 2014 

                                                          Le chef de poste à la Trésorerie de Chauny
Catherine GRANDJEAN

Délégation de signature accordée le 07/08/2014 par M. Alain WASNER, trésorier de GUISE, à Mme Jacqueline 
CAUDRON 

Article 1 :  Délégation de signature est accordée à Madame Jacqueline CAUDRON, Contrôleur des finances 
publiques, 
 
Pour gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de Guise.
Elle pourra opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, recevoir et payer  
toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables,  
débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, exercer toutes poursuites, acquitter  
tous mandats,  et  exiger la remise des titres,  quittances et  pièces justificatives prescrites par les règlements,  
donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  signer  récépissés,  quittances  et  
décharges, fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l'Administration, opérer à la  
Direction Départementale les versements aux époques prescrites, le représenter auprès de la Poste pour toute  
opération.
 
Pour effectuer les déclarations de créances dans le cadre des procédures collectives.
 
Pour, en conséquence, passer tous actes, élire domicile et faire, d’une manière générale, toutes opérations qui 
peuvent  concerner  la  gestion  de  la  Trésorerie  de  Guise  entendant  ainsi  transmettre  à  Madame  Jacqueline 
CAUDRON.
Tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  qu'elle  puisse,  sans  son  concours,  mais  sous  sa  responsabilité,  gérer  ou 
administrer tous les services qui lui sont confiés.
 
Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente 
délégation.

Article 2 : Le présent arrêté sera affiché dans les locaux de la Trésorerie de Guise.
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
 

Fait à Guise, le 07 aout 2014
                                                          Le chef de poste à la Trésorerie de Guise

Alain WASNER
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DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT DE PICARDIE

Secrétariat Général

Arrêté de subdélégation en date du 1  er   septembre 2014 abrogeant l'arrêté de subdélégation  
en date du 7 juillet 2014

 
Vu le règlement (CE) n° 338/97 du conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune et de  
flore sauvage par le contrôle de leur commerce et les règlements de la commission associés,
 
Vu le règlement  (CE) n° 1808/2001 de la commission du 30 août  2001 portant  modalités d’application du  
règlement du conseil du 9 décembre 1996 susvisé,
 
Vu le règlement n° 1013/2006 du 14 juin 2006 relatif au transfert de déchets,
 
Vu le code de l’environnement, 

 
Vu le code de l'expropriation,
 
Vu le code du domaine de l'Etat,
 
Vu le code de l’énergie,
 
Vu  la  loi  n°  77-1423  du  27  décembre  1977  autorisant  l’approbation  de  la  convention  sur  le  commerce  
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction,
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et  
des régions, notamment son article 34,
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les  
départements et les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983,
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République,
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
 
Vu  l’ordonnance  n°  2014-355  du  20  mars  2014  relative  à  l’expérimentation  d’une  autorisation  unique  en 
matière d’installations classées pour la protection de l’environnement,
 
Vu le décret du 2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à pression de vapeur autres que ceux placés à  
bord des bateaux,
 
Vu le décret n° 63 du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils à pression de gaz,
 
Vu le décret n° 62-608 du 23 mai 1962 fixant les règles techniques et de sécurité applicables aux installations de 
gaz combustibles,
 
Vu  le  décret  n°  67-278  du  30  mars  1967  modifié  relatif  à  l'organisation  et  aux  attributions  des  services  
départementaux et régionaux du ministère de l'équipement,
 
Vu  le  décret  n°  78-959  du  30  août  1978  modifié  portant  publication  de  la  convention  sur  le  commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction,
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Vu le décret n° 81-542 du 13 mai 1981, pris pour l’application des titres Ier, IIème et IIIème de la loi n° 80-531 du 
15 juillet 1980 relative aux économies d’énergie et à l’utilisation de la chaleur (codifiée au livre VII du code de  
l’énergie),
 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration,
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles,
 
Vu le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression,
 
Vu le décret n° 2001-386 du 3 mai 2001 relatif aux équipements sous pression transportables,
 
Vu le décret n° 2002-895 du 15 mai 2002 modifié par le décret n° 2004-682 du 9 juillet  2004, relatif aux 
attributions du ministre de l’écologie et du développement durable,
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements,
 
Vu le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité  
technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement,
 
Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement,
 
Vu le décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l’évaluation environnementale de certains plans et programmes  
ayant une incidence sur l’environnement,
 
Vu le décret n° 2012-995 du 23 août 2012 relatif à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme,
 
Vu le décret du Président de la République du 25 juillet 2013 nommant M. Hervé BOUCHAERT, préfet de  
l'Aisne,
 
Vu le  décret  n°  2014-450 du  2 mai  2014 relatif  à  l’expérimentation d’une  autorisation unique en  matière 
d’installations classées pour la protection de l’environnement,
 
Vu l’arrêté du 30 juin 1998 fixant les modalités d’application de la convention sur le commerce international  
des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction et des règlements (CE) n° 338/97 du conseil  
européen et (CE) n° 1808/2001 de la commission européenne,
 
Vu  l’arrêté  de  la  ministre  de  l’égalité  des  territoires  et  du  logement  et  du  ministre  de  l’écologie,  du  
développement durable et de l’énergie en date du 2 décembre 2013 nommant M. Thierry VATIN, directeur 
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Picardie,
 
Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  9  avril  2009  portant  organisation  de  la  direction  régionale,  de  
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie,
 
Vu l’arrêté du Préfet de l'Aisne en date du 17 juin 2014 donnant délégation de signature à M. Thierry VATIN,  
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie,
 
Vu la circulaire du ministère de l'intérieur et du ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement  
du  6  décembre  2000  (DNP/CFF n°  00-09)  concernant  les  modalités  d'application  de  la  convention  sur  le 
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commerce  international  des  espèces  de faune et  de  flore  sauvage menacées  d’extinction et  des  règlements  
susvisés,
 
Vu la circulaire du 8 juillet 2010 relative à la mise en œuvre de la nouvelle organisation du contrôle de la  
sécurité des ouvrages hydrauliques en France métropolitaine,
 
Vu la lettre du ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables adressée le 11 juillet  
2007 aux préfets de département concernant les transferts de déchets,
 

ARRETE
 
Article 1er : M. Thierry VATIN, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de 
Picardie, accorde les délégations de signature du Préfet de l’Aisne qui lui sont conférés par l’arrêté préfectoral 
du 17 juin 2014 aux collaborateurs qui suivent pour leurs domaines de compétences respectifs :
 
- Mme Aline BAGUET,
- M. Jean-Marie DEMAGNY, 
- M. Pierre DE FRANCLIEU, 
- M. Christophe EMIEL, 
- M. Ludovic DEMOL, 
- Mme Audrey DEBRAS, 
- M. Olivier DEBONNE, 
- Mme Régine DEMOL, 
- Mme Nathalie ESTKOWSKI-CHAZOTTES,
- M. Jean-François WUILLEMAIN,
- M. Patrice SAINT-SOLIEUX,
- M. Claude GRENIER,
- M. Jean-Bernard VAN COPPENOLLE,
- M. Luc DAUCHEZ, 
- M. Nicolas LENOIR,
- M. Olivier MONTAIGNE, 
- M. Philippe VATBLED
- Mme Corinne BIVER
- Mme Marie-Claude JUVIGNY, 
- M. Dominique DONNEZ, 
- Mme Caroline DOUCHEZ,
- M. Alexis DRAPIER, 
- M. Edouard GAYET
- M. Enrique PORTOLA, 
- M. Sofiène BOUIFFROR, 
- Mme Christine BRUNEL, 
- M. Cyrille CAFFIN,
- Mme Amandine ROSSIGNOL, 
- M. Boris KOMADINA, 
- M. Alain CONTE, 
- Mme Bénédicte VAILLANT, 
- M. Frédéric BINCE,
- Mme Yvette BUCSI.
 
Article  2  :  Une  note  précisant  les  compétences  des  agents  désignés  ci-dessus  est  jointe  à  cet  arrêté  de 
subdélégation.
 
Article 3 : Cet arrêté remplace et abroge l’arrêté de subdélégation en date du 7 juillet 2014.
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Amiens, dans un  
délai de deux mois, à compter de sa publication.
 
Article 5 : Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie est chargé, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aisne et  
dont une copie sera adressée aux Préfets de la Somme et de l’Oise.
 
Article  6 :  La  présente  décision  prend  effet  à  compter  de  la  date  de  publication  au  Recueil  des  Actes 
Administratifs.
 

                        Fait à Amiens, le 1er septembre 2014

    Pour le Préfet de l'Aisne et par délégation,
      Le Directeur Régional de l'Environnement,

                     de l'Aménagement et du Logement
Signé : Thierry VATIN

Note relative aux compétences attribuées aux agents désignés dans la subdélégation en date 
du 1  er   septembre 2014  

La présente note précise les compétences à signer en lieu et place du directeur régional, des agents désignés  
dans l'arrêté de subdélégation. 

Alinéa Nature des attributions Références Noms des agents bénéficiaires 
de la subdélégation pour ces 

activités
1 Appareils à pression et 

canalisations
 
-  aux  appareils  à  pression  d’eau 
surchauffée à plus de 110° C, ou de 
vapeur d’eau ;
- aux autres appareils à pression de 
liquides  ou  de  gaz  dont  ceux  
constitutifs  des  installations  de 
production de biogaz ;
- aux canalisations de transport 
d'eau surchauffée à plus de 120° C, 
ou de vapeur d'eau, ainsi qu'aux 
canalisations d'eau chaude ou d'eau 
surchauffée à 120°C au plus 
lorsque celles-ci sont déclarées 
d'intérêt général ;
- aux canalisations de transport, 
sous pression d'air comprimé ;
- aux canalisations de transport de 
gaz combustibles, d'hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés ou de produits 
chimiques, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette délégation inclut les 

Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
M. Pierre DE FRANCLIEU
M. Christophe EMIEL
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- ainsi qu'aux canalisations de 
distribution de gaz combustibles.
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette délégation vaut à l'exclusion : 
 
- des arrêtés portant déclaration 
d'intérêt général de canalisations de 
transport de chaleur, ou instituant 
les servitudes de passage 
associées ;
- des arrêtés portant autorisation de 
construction et d'exploitation des 
canalisations de transport de gaz 
combustibles, d'hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés ou de produits 
chimiques, ou déclarant d'utilité 
publique, les travaux 
d'établissement de ces ouvrages et 
instituant les servitudes afférentes, 
ou instituant les servitudes d'utilité 
publiques  ;
- des arrêtés de mise en demeure 
relatifs à l’exploitation d’appareils 
à pression ou de canalisations ;
- des sanctions administratives ou 
pécuniaires ; 
- des mises à l'arrêt d'exploitation 
d'appareils à pression non-
transportables ou de canalisations 
réglementées au titre de la sécurité ;
- des mises à nu, pour examen 
visuel, de canalisations de transport 
ou de distribution de fluides 
dangereux et des ré-épreuves 
d'office de telles canalisations.
 

sanctions pécuniaires prévues à 
l'article R554-35 du code de 
l’environnement, pour non-respect 
des dispositions relatives aux 
déclarations de projets de travaux 
(DT) et aux déclarations 
d'intention de commencement de 
travaux (DICT) à proximité des 
canalisations précitées. 
 
 

prévues à l’article L721-4 du code 
de l’énergie
 
 
 
 
 
 
 
en application de l’article L555-27 
du code de l’environnement
 
 
 
prévues  à  l’article  L555-16 dudit 
code
Pris au titre du code de 
l’environnement ou du code de 
l’énergie
prévues  aux  articles  L171-7  et 
L171-8  du  code  de 
l’environnement  et  à  l’article 
L142-31 du code de l’énergie

2
 
 
 

2.1
 
 
 
 

Production, transport, distribution 
et consommation d’électricité, 
ouvrages hydrauliques :
 
Approbation  des  projets 
d’exécution et autorisation de mise 
sous tension des ouvrages du réseau 
d’alimentation générale  en énergie 
électrique,  ou  de  réseau  de 

 
 
 
 
code de l’énergie
 
 
 
 

Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme  Corinne  BIVER  (sauf 
alinéa 2.3)
Mme Marie-Claude JUVIGNY 
(sauf alinéa 2.3)
M. Dominique DONNEZ (sauf 
alinéa 2.3)
Mme  Caroline  DOUCHEZ 
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2.2
 
 
 
 

 
2.3
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

distribution aux services publics.
 
Délivrance et modification des 
certificats ouvrant droit à 
l'obligation d'achat de l'électricité 
produite par des producteurs 
bénéficiant de l'obligation d'achat.
 
Contrôle de l'ensemble des  
ouvrages hydrauliques du 
département :
 
. la confirmation du classement 
A/B/C/D ou le surclassement d'un 
ouvrage hydraulique « loi sur 
l'eau » et la fixation des échéances 
réglementaires initiales ;
. la confirmation du classement 
A/B/C/D ou le surclassement d'un 
barrage concédé, la fixation des 
échéances réglementaires initiales 
et la notification au concessionnaire 
des obligations correspondantes ;
. l’instruction des lettres 
d’intentions, des procédures de 
mise en concurrence, des 
procédures d’attribution de 
nouvelles concessions ou de 
renouvellement de concessions et 
des demandes d’avenant ;
. la mise en œuvre des procédures 
visant à augmenter la puissance des 
installations électriques d’une 
concession et à la gestion de fin de 
concession ;
. la réception et l’instruction d’un 
dossier de demande initiale 
d’approbation de travaux pour un 
nouvel ouvrage hydraulique 
(barrage) concédé ou d’une 
demande d’approbation de travaux 
pour un ouvrage existant ;
. l’instruction des questions de 
sécurité d’un dossier de demande 
initiale d’approbation de travaux 
pour un nouvel ouvrage 
hydraulique « loi sur l’eau » ou 
d’une demande de modification 
d’un ouvrage existant ;
. l’élaboration du plan de contrôle 
des ouvrages hydrauliques ;
. le suivi du respect des obligations 
générales et particulières des 

 
 
articles 1 et 3 du décret n° 2001-
410
du 10 mai 2001
 
 
 
dans le cadre des dispositions du 
décret du 11 décembre 2007 relatif 
à la sécurité des ouvrages 
hydrauliques et au comité 
technique permanent des barrages 
et des ouvrages hydrauliques et 
modifiant le code de 
l'environnement,
 
dans le cadre des dispositions de la 
circulaire du 8 juillet 2010 relative 
à la mise en œuvre de la nouvelle 
organisation du contrôle de la 
sécurité des ouvrages hydrauliques 
en France métropolitaine.
 
 
 
 
 
 
résultant du décret n° 94-894 
modifié.

(sauf alinéa 2.3)
M.  Alexis  DRAPIER  (sauf 
alinéa 2.3)
 
 
 
 
 
Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
M. Edouard GAYET
M. Enrique PORTOLA
Mme Christine BRUNEL
M. Cyrille CAFFIN
Mme Amandine ROSSIGNOL
M. Boris KOMADINA
M. Alain CONTE
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concessionnaires ou des 
responsables d’ouvrages 
hydrauliques « loi sur l’eau » 
relatives à la sécurité et instruction 
des documents correspondants ;
. l’approbation des consignes 
prévues pour les ouvrages 
hydrauliques « loi sur l’eau » ou 
pour les barrages concédés ;
. l’approbation des modalités des 
examens effectués sur les parties 
habituellement noyées ou 
difficilement accessibles sans 
moyens spéciaux, pour les barrages 
concédés ;
. l’instruction des procédures de 
vidange pour les barrages 
concédés ;
. la réalisation des inspections 
périodiques ou inopinées relatives à 
la sécurité des ouvrages 
hydrauliques « loi sur l’eau » ou les 
barrages concédés ;
. le suivi des évènements 
importants pour la sûreté 
hydraulique pour les ouvrages 
hydrauliques « loi sur l’eau » ou les 
barrages concédés ;
. la saisine de l’administration 
centrale pour toute demande d’avis 
lorsque la réglementation l’exige ou 
en opportunité, pour les ouvrages 
hydrauliques « loi sur l’eau » ou les 
barrages concédés ;
. l’instruction, la rédaction et la 
signature de tout projet d’arrêté 
ayant pour objet la sécurité de 
l’ouvrage et les autres risques liés à 
la présence de l’ouvrage, pour les 
ouvrages hydrauliques « loi sur 
l’eau » ou les barrages concédés.
 

3
 
 

3.1
 
 
 
 

 
3.2
 

Réception  et  homologation  des 
véhicules :
 
Réception et homologation de tout 
véhicule à moteur, toute remorque 
ou tout élément de véhicule dont le 
poids total autorisé en charge est 
supérieur au poids réglementaire.
 
Réception des citernes de transport 
de matières dangereuses.

 
 
 
articles R321-15, 16 et 17 du code
de la route 
 
 
 
 

Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Régine DEMOL
M. Luc DAUCHEZ
M. Nicolas LENOIR
M. Olivier MONTAIGNE
M. Philippe VATBLED (sauf 
les réceptions par type)
M. Claude GRENIER (sauf les 
réceptions par type)
M. Jean-Bernard VAN 
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COPPENOLLE (sauf les 
réceptions par type)

4 Délivrance et retrait des 
autorisations de mise en 
circulation :
 
.  des  véhicules  de  transport  en 
commun de personnes ;
. des véhicules spécialisés dans les 
opérations de remorquage ;
. des véhicules de transport et des 
citernes de transport des matières 
dangereuses par route.

 
 
 
arrêté ministériel du 2 juillet 1982 
modifié
arrêté ministériel du 30 septembre 
1975
arrêté ministériel du 29 mai 2009 
modifié et accord européen relatif 
au  transport  de  matières 
dangereuses par route (ADR)

Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Régine DEMOL
M. Luc DAUCHEZ
M. Nicolas LENOIR
M. Olivier MONTAIGNE
M. Philippe VATBLED (sauf 
les retraits des autorisations de 
mise en circulation)
M. Claude GRENIER (sauf les 
retraits des autorisations de 
mise en circulation)
M. Jean-Bernard VAN 
COPPENOLLE (sauf les 
retraits des autorisations de 
mise en circulation)

5
 

5.1
 
 

 
5.2

Procédures minières :
 
La gestion des procédures pour 
l’institution de permis de 
recherches d’hydrocarbures.
 
Police des carrières.

 
 
décret n° 80-204 du 11 mars 1980  
article 7
 
application des dispositions de 
l’article 4 du décret n° 99-116 du 
12 février 1999

Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
M. Pierre DE FRANCLIEU
Mme Régine DEMOL
M. Ludovic DEMOL

6
 
 

6.1
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.2
 
 
 
 
 
 

6.3

Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement
 
Lettre au pétitionnaire d'une 
demande d'autorisation d'exploiter 
une installation classée pour la 
protection de l'environnement 
déclarant cette demande irrecevable 
sur le fond et/ou la forme au regard 
de la réglementation sur les 
installations classées à l'exclusion 
d'un dessaisissement de dossier.
 
Jugement  du  caractère  complet  et 
régulier  d’une  demande 
d’autorisation  d’exploiter  une 
installation  classée  pour  la 
protection  de  l’environnement  au 
regard de la réglementation sur les 
installations classées.
 
Lettre au pétitionnaire d'une 
demande d'enregistrement 
d'exploiter une installation classée 
pour la protection de 
l'environnement déclarant cette 

 
 
 
référence R512-11 du code de 
l'environnement
 
 
 
 
 
 
 
 
référence  R512-14  du  code  de 
l’environnement
 
 
 
 
 
référence R512-46-8 du code de 
l'environnement
 
 
 

Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
M. Pierre DE FRANCLIEU
M. Christophe EMIEL
M. Ludovic DEMOL
M. Olivier DEBONNE
Mme Régine DEMOL
En cas d'absence ou 
d'empêchement de Mme 
Régine DEMOL la délégation 
qui lui est accordée sera 
exercée par les responsables 
des subdivisions au sein de 
l'unité territoriale.



Recueil des actes administratifs 2014_RAA_2014_43_Septembre_partie_2.odt  2003

 
 
 
 

 
6.4
 
 
 
 

6.5 
 
 

6.6
 
 
 

6.7
 
 
 
 
 
 
 

6.8
 
 
 

6.9
 
 
 

6.10
 
 
 
 
 
 

6.11

demande irrecevable sur le fond 
et/ou la forme au regard de la 
réglementation sur les installations 
classées à l'exclusion d'un 
dessaisissement de dossier.
 
Saisine du préfet de région pour 
l'avis de l'autorité environnementale 
des dossiers instruits par l'unité 
territoriale de la DREAL.
 
Donner acte du respect d’un arrêté 
préfectoral de mise en demeure.
 
Demande d’analyse critique 
d’éléments d’un dossier de 
demande d’autorisation.
 
Transmission du procès-verbal de 
réalisation des travaux à 
l’exploitant, au maire ou au 
président de l’établissement public 
de coopération intercommunal 
compétent en matière d’urbanisme 
et au propriétaire du terrain.
 
Jugement du caractère non 
substantiel d’une demande de 
modification notable déclarée par 
un pétitionnaire.
 
Lettre au pétitionnaire lui donnant 
acte de sa déclaration de 
modification notable jugée non 
substantielle.
 
Donner acte de l’existence de 
droits.
 
 
 
 
 
 
Donner acte du respect des 
dispositions

 
 
 
 
 
références  L122-1 et  R122-13 du 
code de l'environnement
 
 
 
pris  en  application  des  article 
L171-6,  L171-8,  L172-1,  L511-1 
et  L514-5  du  code  de 
l’environnement
référence  R512-7  du  code  de 
l’environnement
 
 
référence  R512-39-3  du  code  de 
l’environnement
 
 
 
 
 
références R512-33 et R512-46-23 
du code de l’environnement
 
 

références R512-33 et R512-46-23 
du code de l’environnement
 
 
acquis au titre de l’article L513-1 
du code de l’environnement pour 
les installations classées visées par 
la directive n° 2010/75/UE du 
24/11/2010 relative aux émissions 
industrielles (directive IED)
 
de l’article R515-84 du code de 
l’environnement pour les 
installations classées visées par la 
directive n° 2010/75/UE du 
24/11/2010 relative aux émissions 
industrielles (directive IED)

7 Transferts transfrontaliers de 
déchets, hors déchets d'origine 
animale :
 

application du règlement CE 
n° 1013/2006 du 14 juin 2006 
 

Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
M. Pierre DE FRANCLIEU
M. Ludovic DEMOL
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. Instruction des notifications ;

. Délivrance des autorisations ;

. Suivi des transferts.

Mme Audrey DEBRAS

8 Décisions et autorisations relatives 
à la détention et l'utilisation de 
spécimens protégés : 
 
- à la détention et à l’utilisation 
d’écaille de tortues marines des 
espèces Eretmochelys imbricata et 
Chelonia mydas, par des fabricants 
ou restaurateurs d’objets qui en 
sont composés ;
- à la détention et à l’utilisation 
d’ivoire d’éléphant, par des 
fabricants ou restaurateurs d’objets 
qui en sont  composés ;
- à la mise en œuvre des 
dispositions du règlement (CE) n° 
338/97 susvisé et des règlements de 
la commission associés ;
- au transport de spécimens 
d’espèces animales qui sont 
simultanément inscrites dans les 
annexes du règlement (CE) n° 
338/97 susvisé et protégées au 
niveau national ;
- à l'application de la convention 
sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction 
signée à Washington le 3 mars 
1973, ainsi que du règlement du 
conseil de l’Europe en date du 
9 décembre 1996.
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
arrêtés pris pour l’application des 
articles L411-1 et L411-2 du code 
de l’environnement
 

Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
M. Edouard GAYET
M. Enrique PORTOLA
Mme Christine BRUNEL
M. Sofiène BOUIFFROR

9 Décisions et autorisations relatives 
à la capture, la destruction 
d’espèces protégées et à la 
dégradation de leur milieu de vie 

articles L411-2 et R411-6 du code 
de l’environnement

Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
M. Edouard GAYET
M. Enrique PORTOLA
Mme Christine BRUNEL
M. Sofiène BOUIFFROR

10 Inventaire du patrimoine naturel :
autorisation de pénétration sur les 
propriétés privées à des fins 
d’inventaire scientifique à 
l'exception des inventaires 
scientifiques nécessaires à la 
démarche Natura 2000.

article L411-5 II du code de 
l'environnement

Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
M. Edouard GAYET
M. Enrique PORTOLA
Mme Christine BRUNEL
M. Sofiène BOUIFFROR

11 Gestion des opérations 
d'investissement routier : 
instruction, dans le domaine 

 Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
M. Luc DAUCHEZ
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foncier, des actes et décisions 
suivantes :
. approbation d'opérations 
domaniales ;
. remise à l'administration des 
domaines des terrains inutiles au 
service et ce sous réserve de 
l'accord de l'inspecteur général 
intéressé ;
. procès-verbal de remise 
d'ouvrages à une collectivité 
publique dont la maîtrise d'ouvrage 
a été assurée par l'Etat et 
inversement ;
. notification du dépôt du dossier 
d'enquête parcellaire ;
. notification de l'arrêté de 
cessibilité.

M. Nicolas LENOIR

12 Procédures administratives 
d’évaluation environnementale de 
certains plans et programmes, 
documents ayant une incidence 
environnementale et des documents 
d’urbanisme :
 
- les correspondances avec les 
porteurs de projet lors de 
l'élaboration des plans et 
programmes ;
- les accusés de réception des 
demandes d’examen au cas par cas, 
ainsi que les courriers de demande 
de complément faits au 
pétitionnaire ou au maître 
d’ouvrage dans ce cadre,
- les accusés de réception des 
dossiers soumis à évaluation 
environnementale transmis par 
l’autorité compétente pour autoriser 
ou approuver le plan ou document ;
- les courriers de consultations des 
 sous-préfets, des services 
déconcentrés régionaux ou 
départementaux de l'Etat et/ou des 
établissements publics pour 
élaborer l'avis de l'autorité 
environnementale ;
- la note précisant le contenu des 
études qui devront être réalisées par 
le maître d'ouvrage (ou sous sa 
responsabilité) dans l'optique de 
prise en compte en amont des 
enjeux environnementaux, lors de 

 Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Bénédicte VAILLANT
M. Frédéric BINCE
Mme Yvette BUCSI
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la phase dite de «cadrage 
préalable».
 

13 Expérimentation d’une autorisation 
unique en matière d’Installations 
Classées pour la Protection de 
l’Environnement :
 
-  lettre  au  pétitionnaire  d’une 
demande  d’autorisation  unique 
déclarant cette demande irrecevable 
sur le fond et/ou la forme au regard 
de  la  réglementation  sur 
l’autorisation  unique  et  sollicitant 
les  compléments  nécessaires  en 
fixant le délai associé ;
 
- jugement du caractère complet et 
régulier  d’une  demande 
d’autorisation unique au regard de 
la réglementation sur l’autorisation 
unique ;
-  saisine du préfet  de  région pour 
l’avis  de  l’autorité 
environnementale  pour  les  projets 
relevant de l’autorisation unique.
 

 
 
 
 
 
article 11 du décret
 
 
 
 
 
 
article 11 du décret
 
 
 
référence L122-1 et R122-1 à 
R122-16 du code de 
l’environnement.

Mme Aline BAGUET
M. Jean-Marie DEMAGNY
M. Pierre DE FRANCLIEU
M. Christophe EMIEL
M. Ludovic DEMOL
M. Olivier DEBONNE
Mme Régine DEMOL
En cas d'absence ou 
d'empêchement de Mme 
Régine DEMOL la délégation 
qui lui est accordée sera 
exercée par les responsables 
des subdivisions au sein de 
l'unité territoriale.

 
 Le Directeur Régional de l'Environnement, 

 de l'Aménagement et du Logement,
Signé Thierry VATIN

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI

Pôle Secrétariat Général

Arrêté en date du 28 août 2014 portant délégation de signature en qualité de Responsable des budgets 
opérationnels de programme délégué (RBOP délégué) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour 
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat à Madame Denise 

DERDEK, responsable du pôle «     politique du travail     ».  
 

La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Picardie ;

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et  
des régions ;
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux  
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
 
Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique, 
notamment son article 105 ;
 
Vu le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la  
gestion budgétaire et comptable publique ;
 
Vu l’arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre de la gestion budgétaire pris en application de l’article 105 du 
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
 
Vu  le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ;
 
Vu le décret du 31 juillet 2014 nommant Madame Nicole KLEIN, Préfète de la Région Picardie, Préfète de la  
Somme ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 17 avril 2013 portant nomination de Madame Yasmina TAÏEB sur l’emploi de  
directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de 
Picardie ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 3 septembre 2013 nommant Madame Denise DERDEK sur l’emploi de directrice 
régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Picardie,  
responsable du pôle « politique du travail » ;
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 août 2014 portant délégation de signature de Madame Nicole KLEIN, Préfète de la  
Région Picardie, Préfète de la Somme à Madame Yasmina TAÏEB, Directrice Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Picardie en qualité de RBOP délégué et de  
RUO en matière d’ordonnancement secondaire ;

Vu l’arrêté du 2 juin 2014 portant délégation de signature en qualité de Responsable des budgets opérationnels 
de programme (RBOP) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement secondaire des 
recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat à Madame Denise DERDEK, responsable du pôle  
« politique du travail » ;

ARRETE :
 
Article 1er : En application de l’article 10 de l’arrêté préfectoral 25 août 2014 susvisé, délégation de signature 
est donnée, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Yasmina TAÏEB, à Madame Denise DERDEK, 
directrice régionale adjointe, responsable du pôle « politique du travail », à l’effet de signer, dans la limite de la 
délégation de signature consentie par la Préfète à la Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de 
la Consommation,  du Travail et de l’Emploi de Picardie, toute pièce relative à l’exercice de la compétence  
d’ordonnateur  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  pour  le  budget  opérationnel  du  Programme  
111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail ».
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Denise DERDEK, la délégation de signature prévue 
à  l’article  1er du présent  arrêté  sera  exercée par  Monsieur  Philippe SUCHODOLSKI,  directeur  adjoint  du 
travail.
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Article  3 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  Madame  Denise  DERDEK et  de  Monsieur 
Philippe SUCHODOLSKI, la délégation de signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par  
Monsieur François TILLOL, responsable du pôle « entreprises, emploi et économie ».
 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Denise DERDEK, de Messieurs Philippe 
SUCHODOLSKI et de François TILLOL, la délégation de signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera  
exercée par Monsieur Jean-Pierre GREVEZ, responsable du pôle concurrence, consommation, répression des 
fraudes et métrologie.
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Denise DERDEK, de Messieurs Philippe 
SUCHODOLSKI, de François TILLOL et de Jean-Pierre GREVEZ, la délégation de signature prévue à l’article 
1er du présent arrêté sera exercée par Madame Marthe CAROLE –CLEDELIN, secrétaire générale. 
 
Article 6 : La signature des agents habilités mentionnés aux articles 1 à 5 est accréditée auprès du directeur 
régional des finances publiques de Picardie et du département de la Somme. 
 
Article  7 : L’arrêté  du 2 juin 2014 portant  délégation de signature  en qualité  de Responsable  des  budgets 
opérationnels de programme (RBOP) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement 
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  sur  le  budget  de  l’Etat  à  Madame  Denise  DERDEK,  
responsable du pôle « politique du travail », susvisé est abrogé.
 
Article 8 :  La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  du travail  et  de 
l’emploi de Picardie et les délégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région Picardie, Préfecture 
de la Somme, au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Oise et au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de l’Aisne.

Fait à Amiens, le 28 août 2014
 

La Directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi de Picardie
Signé : Yasmina TAÏEB

Arrêté en date du 28 août 2014 portant délégation de signature en qualité de Responsable des budgets 
opérationnels de programme délégué (RBOP délégué) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour 

l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat à Monsieur Francis-
Henri PREVOST, responsable de l’unité territoriale de l’Aisne.

 
La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Picardie ;
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et  
des régions ;
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux  
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
 
Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique, 
notamment son article 105 ;
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Vu le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la  
gestion budgétaire et comptable publique ;
 
Vu l’arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre de la gestion budgétaire pris en application de l’article 105 du 
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
 
Vu  le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ;
 
Vu le décret du 31 juillet 2014 nommant Mme Nicole KLEIN, Préfète de la Région Picardie, Préfète de la  
Somme ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 17 avril 2013 portant nomination de Madame Yasmina TAÏEB sur l’emploi de  
directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de 
Picardie ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 30 juin 2010 portant nomination de Monsieur Francis-Henri PREVOST, directeur 
du  travail,  responsable  de  l’unité  territoriale  de  l’Aisne  de  la  direction  régionale  des  entreprises,  de  la  
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Picardie ;
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 août 2014 portant délégation de signature de Mme Nicole KLEIN, Préfète de la  
Région Picardie, Préfète de la Somme à Madame Yasmina TAÏEB, Directrice Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Picardie en qualité de RBOP délégué et de  
RUO en matière d’ordonnancement secondaire,

 
Vu l’arrêté du 11 juin 2013 portant délégation de signature de Madame Yasmina TAÏEB, Directrice Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Picardie à Monsieur  
Francis-Henri PREVOST, responsable de l’unité territoriale de l’Aisne, en qualité de RBOP et de RUO pour  
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat,

ARRETE :
 
Article 1er : En application de l’article 10 de l’arrêté préfectoral du 25 août 2014 susvisé, délégation de signature 
est  donnée,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Yasmina  TAÏEB,  à  Monsieur  Francis-Henri 
PREVOST, directeur du travail, responsable de l’unité territoriale de l’Aisne, à l’effet de signer, dans la limite  
de  la  délégation  de  signature  consentie  par  la  Préfète  à  la  Directrice  Régionale  des  Entreprises,  de  la  
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Picardie, toute pièce relative à l’exercice de la 
compétence  d’ordonnateur  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  pour  les  budgets  opérationnels  des 
programmes suivants :

Programme 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi » - l’action 1 
« activité partielle », dans la limite du ressort du département de l’Aisne,

Programme 111 « Amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail » - conseillers du salarié, 
dans la limite du ressort du département de l’Aisne.
 
Article  2 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Francis-Henri  PREVOST,  la  délégation  de 
signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par :

Monsieur Jean-Claude LEMAIRE, directeur adjoint du travail,
Monsieur Luc SOHET, directeur adjoint du travail,
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Monsieur Mustafa METARFI, attaché principal d’administration de l’Etat
 
Article 3 : La signature des agents habilités mentionnés aux articles 1 et 2 est accréditée auprès du directeur  
régional des finances publiques de Picardie et du département de la Somme. 
 
Article 4 : L’arrêté du 11 juin 2013 portant délégation de signature de Madame Yasmina TAÏEB, Directrice  
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Picardie à 
Monsieur Francis-Henri PREVOST, responsable de l’unité territoriale de l’Aisne, en qualité de RBOP et de 
RUO pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat, susvisé  
est abrogé.
 
Article 5 :  La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  du travail  et  de 
l’emploi de Picardie et les délégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région Picardie, Préfecture 
de la Somme et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aisne.
 

Fait à Amiens, le 28 août 2014
 

La Directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi de Picardie
Signé : Yasmina TAÏEB

Arrêté en date du 28 août 2014 portant délégation de signature en qualité de Responsable des budgets 
opérationnels de programme délégué (RBOP délégué) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour 

l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat à Monsieur François 
TILLOL, responsable du pôle «     entreprises, emploi et économie     ».  

 
La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de  
Picardie ;
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et  
des régions ;
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux  
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
 
Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique, 
notamment son article 105 ;
 
Vu le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la  
gestion budgétaire et comptable publique ;
 
Vu l’arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre de la gestion budgétaire pris en application de l’article 105 du 
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
 
Vu  le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ;
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Vu le décret du 31 juillet 2014 nommant Mme Nicole KLEIN, Préfète de la Région Picardie, Préfète de la  
Somme ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 17 avril 2013 portant nomination de Madame Yasmina TAÏEB sur l’emploi de  
directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de 
Picardie ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 28 février 2013 portant nomination de Monsieur François TILLOL sur l’emploi  
de directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de  
Picardie, responsable du pôle « entreprises, emploi et économie » ;
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 août 2014 portant délégation de signature de Mme Nicole KLEIN, Préfète de la  
Région Picardie, Préfète de la Somme à Madame Yasmina TAÏEB, Directrice Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Picardie en qualité de RBOP délégué et de  
RUO en matière d’ordonnancement secondaire ;
 
Vu l’arrêté du 2 juin 2014 portant délégation de signature en qualité de Responsable des budgets opérationnels 
de programme (RBOP) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement secondaire des 
recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat à Monsieur François TILLOL, responsable du pôle  
« entreprises, emploi et économie » ;

ARRETE :
 
Article 1er : En application de l’article 10 de l’arrêté préfectoral du 25 août 2014 susvisé, délégation de signature 
est donnée, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Yasmina TAÏEB, à Monsieur François TILLOL, 
directeur régional adjoint, responsable du pôle « entreprises, emploi et économie », à l’effet de signer, dans la 
limite de la délégation de signature consentie par la Préfète à la Directrice Régionale des Entreprises, de la  
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Picardie, toute pièce relative à l’exercice de la 
compétence  d’ordonnateur  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  pour  les  budgets  opérationnels  des 
programmes suivants :

Programme 102 « Accès et Retour à l'Emploi »,
Programme 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »,
Programme 134 « Développement des entreprises et du tourisme »,
Programme 305 « Stratégie économique et fiscale »,
Programme 788 « Contractualisation pour le développement et la modernisation de l’apprentissage ».
 
Article 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement  de Monsieur François TILLOL,  la délégation de signature 
prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par Monsieur Yannick JEANNIN, ingénieur divisionnaire de 
l’industrie et des mines, chef de mission.
 
Article 3°:  En cas  d’absence ou d’empêchement  simultané de Monsieur François TILLOL et  de Monsieur 
Yannick JEANNIN, la délégation de signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par Madame 
Denise DERDEK, responsable du pôle « politique du travail ».
 
Article  4°:  En cas  d’absence ou  d’empêchement  simultané  de  Messieurs  François  TILLOL et  de  Yannick  
JEANNIN et de Madame Denise DERDEK, la délégation de signature prévue à l’article 1er du présent arrêté 
sera exercée par Monsieur Jean-Pierre GREVEZ, responsable du pôle concurrence, consommation, répression 
des fraudes et métrologie.
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Article  5°:  En cas  d’absence ou  d’empêchement  simultané  de  Messieurs  François  TILLOL et  de  Yannick  
JEANNIN et de Madame Denise DERDEK et de Monsieur Jean-Pierre GREVEZ, la délégation de signature  
prévue à l’article 1er du présent  arrêté  sera exercée par  Madame Marthe CAROLE-CLEDELIN,  secrétaire  
générale.
 
Article 6 : La signature des agents habilités mentionnés aux articles 1 à 5 est accréditée auprès du directeur 
régional des finances publiques de Picardie et du département de la Somme. 
 
Article  7 : L’arrêté  du 2 juin 2014 portant  délégation de signature  en qualité  de Responsable  des  budgets 
opérationnels de programme (RBOP) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement 
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  sur  le  budget  de  l’Etat  à  Monsieur  François  TILLOL, 
responsable du pôle « entreprises, emploi et économie », susvisé est abrogé.
 
Article 8 :  La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  du travail  et  de 
l’emploi de Picardie et les délégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région Picardie, Préfecture 
de la Somme, au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Oise et au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de l’Aisne.
 

Fait à Amiens, le 28 août 2014
 

La Directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi de Picardie
Signé : Yasmina TAÏEB

Arrêté en date du 28 août 2014 portant délégation de signature en qualité de Responsable des budgets 
opérationnels de programme délégué (RBOP délégué) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour 
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat à Madame Marthe 

CAROLE-CLEDELIN, secrétaire générale.
 

La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Picardie ;

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et  
des régions ;
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux  
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
 
Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique, 
notamment son article 105 ;
 
Vu le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la  
gestion budgétaire et comptable publique ;
 
Vu l’arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre de la gestion budgétaire pris en application de l’article 105 du 
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
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Vu  le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ;
 
Vu le décret du 31 juillet 2014 nommant Madame Nicole KLEIN, Préfète de la Région Picardie, Préfète de la  
Somme ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 17 avril 2013 portant nomination de Madame Yasmina TAÏEB sur l’emploi de  
directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de 
Picardie ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 9 novembre 2011 portant nomination de Madame Marthe CAROLE-CLEDELIN, 
directrice  du travail,  secrétaire  générale  de  la  direction régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  
consommation, du travail et de l’emploi de Picardie ;
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 août 2014  portant délégation de signature de Madame Nicole KLEIN, Préfète de 
la Région Picardie, Préfète de la Somme à Madame Yasmina TAÏEB, Directrice Régionale des Entreprises, de 
la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Picardie en qualité de RBOP délégué et de 
RUO en matière d’ordonnancement secondaire ;
 
Vu l’arrêté du 2 juin 2014 portant délégation de signature en qualité de Responsable des budgets opérationnels 
de programme (RBOP) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement secondaire des 
recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat à Madame Marthe CAROLE-CLEDELIN, secrétaire  
générale ;

ARRETE :
 
Article  1er :  En  application  de  l’article  10  de  l’arrêté  préfectoral  du  25  août  2014   susvisé,  délégation  de 
signature est donnée, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Yasmina TAÏEB, à Madame Marthe 
CAROLE-CLEDELIN,  directrice  du  travail,  secrétaire  générale,  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  la  
délégation de signature consentie par la Préfète à la Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de 
la Consommation,  du Travail et de l’Emploi de Picardie, toute pièce relative à l’exercice de la compétence  
d’ordonnateur secondaire des recettes et des dépenses pour les budgets opérationnels des programmes suivants :

Programme 134 « Développement des entreprises et du tourisme »,
Programme 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail »,
Programme 309 « Entretien de bâtiment de l’Etat »,
Programme 333 « Moyens mutualisés des administrations déconcentrées action 2 »,
Programme 723 « Contribution aux dépenses immobilières ».
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marthe CAROLE-CLEDELIN, la délégation de 
signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par :
Madame Catherine DELAITTRE, attachée principale d’administration,
Madame Marie-Hélène LUCZAK, cadre expert,
Madame Christelle HIVER, attachée d’administration des affaires sociales,
dans le cadre de leurs attributions et compétences.
 
Article  3°:  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  Madame  Marthe  CAROLE-CLEDELIN,  de 
Madame Catherine DELAITTRE, de Madame Marie-Hélène LUCZAK et de Madame Christelle HIVER, la 
délégation de signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par Madame Denise DERDEK, 
responsable du pôle « politique du travail ».
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Article 4 :  En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mesdames Marthe CAROLE-CLEDELIN, de 
Catherine  DELAITTRE,  de  Marie-Hélène  LUCZAK,  de  Christelle  HIVER  et  de  Denise  DERDEK,  la  
délégation de signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par Monsieur François TILLOL, 
responsable du pôle « entreprises, emploi et économie ».
 
Article 5 :  En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mesdames Marthe CAROLE-CLEDELIN, de 
Catherine  DELAITTRE,  de  Marie-Hélène  LUCZAK,  de  Christelle  HIVER  et  de  Denise  DERDEK  et  de  
Monsieur François TILLOL, la délégation de signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par 
Monsieur Jean-Pierre GREVEZ,  responsable du pôle concurrence, consommation,  répression des fraudes et  
métrologie.
 
Article 6 : La signature des agents habilités mentionnés aux articles 1 à 5 est accréditée auprès du directeur 
régional des finances publiques de Picardie et du département de la Somme. 
 
Article  7 : L’arrêté  du 2 juin 2014 portant  délégation de signature  en qualité  de Responsable  des  budgets 
opérationnels de programme (RBOP) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement 
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  sur  le  budget  de  l’Etat  à  Madame  Marthe  CAROLE-
CLEDELIN, secrétaire générale, susvisé est abrogé.
 
Article 8 :  La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  du travail  et  de 
l’emploi de Picardie et les délégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région Picardie, Préfecture 
de la Somme, au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Oise et au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de l’Aisne.
 

Fait Amiens, le 28  août 2014
 

La Directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi de Picardie
Signé : Yasmina TAÏEB 

Arrêté en date du 28 août 2014 portant délégation de signature générale.
 

La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Picardie ;

 
Vu le Code de Commerce ;
 
Vu le Code du Tourisme ;
 
Vu le Code de la Consommation ;
 
Vu le Code du Travail ;
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale ;
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et  
des régions ;
 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ;
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Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives  
individuelles ;
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux  
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de 
l’Etat ;
 
Vu  le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ;
 
Vu le décret du 31 juillet 2014 nommant Mme Nicole KLEIN, Préfète de la Région Picardie, Préfète de la  
Somme ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 17 avril 2013 portant nomination de Madame Yasmina TAÏEB sur l’emploi de  
directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de 
Picardie ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 12 mai 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Pierre GREVEZ sur l’emploi  
de responsable du pôle concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie au sein de la direction  
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Picardie ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 9 novembre 2011 portant nomination de Madame Marthe CAROLE-CLEDELIN, 
directrice  du travail,  secrétaire  générale  de  la  direction régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  
consommation, du travail et de l’emploi de Picardie ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 3 septembre 2013 nommant Madame Denise DERDEK sur l’emploi de directrice 
régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Picardie,  
responsable du pôle « politique du travail » ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 28 février 2013 portant nomination de Monsieur François TILLOL sur l’emploi  
de directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de  
Picardie, responsable du pôle « entreprises, emploi et économie » ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 30 juin 2010 portant nomination de Monsieur Francis-Henri PREVOST, directeur 
du  travail,  responsable  de  l’unité  territoriale  de  l’Aisne  de  la  direction  régionale  des  entreprises,  de  la  
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Picardie ;
 
Vu  l’arrêté  interministériel  du  3  octobre  2013  portant  nomination  de  Madame  Marie  DUPORGE-
HABBOUCHE, directrice régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail  
et de l’emploi de Picardie, responsable de l’unité territoriale de l’Oise ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 novembre 2013 portant nomination de Monsieur Dominique YDEE, directeur 
régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Picardie,  
responsable de l’unité territoriale de la Somme ;
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 août 2014 portant délégation de signature générale de Mme Nicole KLEIN, Préfète  
de la Région Picardie, Préfète de la Somme à Madame Yasmina TAÏEB, Directrice Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Picardie ;
 
Vu l’arrêté du 2 juin 2014 portant délégation de signature générale ;
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ARRETE :
 
Article 1er : En application de l’article 5 de l’arrêté préfectoral du 25 août 2014 susvisé, délégation de signature  
est donnée, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Yasmina TAÏEB, à l’effet de signer l’ensemble des  
actes d’administration dans le cadre de leurs attributions et compétences, à :

Madame Denise DERDEK, responsable du pôle « politique du travail »,
Monsieur François TILLOL, responsable du pôle « entreprises, emploi et économie »,
Monsieur Jean-Pierre GREVEZ,  responsable du pôle concurrence, consommation,  répression des fraudes et  
métrologie,
Madame Marthe CAROLE-CLEDELIN, secrétaire générale,
Monsieur Francis-Henri PREVOST, responsable de l’unité territoriale de l’Aisne,
Madame Marie DUPORGE-HABBOUCHE, responsable de l’unité territoriale de l’Oise,
Monsieur Dominique YDEE, responsable de l’unité territoriale de la Somme.
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Denise DERDEK, la délégation de signature prévue 
à  l’article  1er du présent  arrêté  sera  exercée par  Monsieur  Philippe SUCHODOLSKI,  directeur  adjoint  du 
travail.
 
Article 3 :  En cas d’absence ou d’empêchement  de Monsieur François TILLOL,  la délégation de signature 
prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par Monsieur Yannick JEANNIN, ingénieur divisionnaire de 
l’industrie et des mines, chef de mission.
 
Article 4 :  En cas d’absence ou d’empêchement  de Monsieur François TILLOL,  la délégation de signature 
prévue à  l’article  1er du  présent  arrêté  sera  exercée  par  Monsieur  Hervé  LEROY,  responsable  du Service  
Régional de Contrôle, pour les décisions relevant du 3ème alinéa de l’article L. 6351-3 du code du travail.
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Pierre GREVEZ, la délégation de signature 
prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par Madame Hélène ROUSSEL, inspectrice principale.
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marthe CAROLE-CLEDELIN, la délégation de 
signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée dans le cadre de leurs attributions et compétences  
par :

Madame Catherine DELAITTRE, attachée principale d’administration,
Madame Marie-Hélène LUCZAK, cadre expert,
Madame Christelle HIVER, attachée d’administration des affaires sociales.
 
Article  7 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Francis-Henri  PREVOST,  la  délégation  de 
signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par :

Monsieur Jean-Claude LEMAIRE, directeur adjoint du travail.

En cas d’absence simultanée de Monsieur Francis–Henri PREVOST et de Monsieur Jean-Claude LEMAIRE, la 
délégation de signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par :

Monsieur Luc SOHET, directeur adjoint du travail.

En cas d’absence simultanée de Monsieur Francis–Henri PREVOST, de Monsieur Jean-Claude LEMAIRE et de  
Monsieur Luc SOHET, la délégation de signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par :
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Monsieur Mustafa METARFI, attaché principal d’administration de l’Etat.
 
Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie DUPORGE-HABBOUCHE, la délégation de 
signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée dans le cadre de leurs attributions et compétences  
par :

Madame Dominique BRECQ-TABART, directrice adjointe du travail,

En  cas  d’absence  simultanée  de  Madame  Marie  DUPORGE-HABBOUCHE  et  de  Madame  Dominique 
BRECQ-TABART, la délégation de signature prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par : 

Monsieur Christophe PEAUCELLE, attaché principal d’administration.

En cas d’absence simultanée de Madame Marie DUPORGE-HABBOUCHE, de Madame Dominique BRECQ-
TABART et de Monsieur Christophe PEAUCELLE, la délégation de signature prévue à l’article 1er du présent 
arrêté sera exercée par : 

Madame Nathalie DROUIN, inspectrice du travail.
 
Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Dominique YDEE, la délégation de signature 
prévue à l’article 1er du présent arrêté sera exercée par :

Madame Laetitia CRETON, directrice adjointe du travail.
 
Article 10 : L’arrêté du 2 juin 2014 portant délégation de signature générale susvisé est abrogé.
 
Article 11 : La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Picardie et les délégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région Picardie, Préfecture 
de la Somme, au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Oise et au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de l’Aisne.
 

Fait à Amiens, le 28 août 2014
La Directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi de Picardie
Signé : Yasmina TAÏEB

Décision en date du  28 août 2014 portant subdélégation de signature en qualité de Responsable des budgets 
opérationnels de programme délégué (RBOP délégué) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour 

l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat.
 

La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Picardie ;

 
Vu le code de Commerce ;
 
Vu le code du Tourisme ;
 
Vu le code de la Consommation ;

Vu le code de l’Environnement ;
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Vu le code des marchés publics ;
 
Vu le code du Travail ;
 
Vu le code de l’Urbanisme ;
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et  
des régions ;
 
Vu  la  loi  d’orientation  n°92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l’administration  territoriale  de  la  
République, notamment ses articles 4 et 6 ;
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
 
Vu le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;
 
Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives  
individuelles ;
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux  
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;
 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de 
l’Etat ;
 
Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique, 
notamment son article 105 ;
 
Vu le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la  
gestion budgétaire et comptable publique ;
 
Vu l’arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre de la gestion budgétaire pris en application de l’article 105 du 
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
 
Vu  le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ;
 
Vu le décret du 31 juillet 2014 nommant Madame Nicole KLEIN, Préfète de la Région Picardie, Préfète de la  
Somme ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 17 avril 2013 portant nomination de Madame Yasmina TAÏEB sur l’emploi de  
directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de 
Picardie ;
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 août 2014 portant délégation de signature de Madame Nicole KLEIN, Préfète de la  
Région Picardie, Préfète de la Somme à Madame Yasmina TAÏEB, Directrice Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Picardie en qualité de RBOP délégué et de  
RUO en matière d’ordonnancement secondaire ;

Vu la décision du 9 décembre 2013 portant subdélégation de signature en qualité de Responsable des budgets 
opérationnels de programme (RBOP) et de Responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat
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DECIDE :
 
Article 1er : La Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi de Picardie donne subdélégation de signature à :

Madame Catherine DELAITTRE, attachée principale d’administration,
Madame Christelle HIVER, attachée d’administration des affaires sociales,
Monsieur Bernard SAGOT, chargé de gestion groupe 2,
Madame Florence BOINET, contrôleur du travail,
Madame Lydie BRASSEUR, contrôleur du travail,
Madame Isabelle COURTOIS, secrétaire administratif.
 
Cette subdélégation s’applique dans les limites définies par l’arrêté préfectoral susvisé aux fins de procéder à la  
validation  des  actes  liés,  dans  le  cadre  de  l’utilisation  de  l’application  CHORUS,  aux  opérations 
d’ordonnancement secondaire délégué et aux actes de gestion pris en qualité de service prescripteur pour les  
crédits portés par les programmes visés ci-dessous :
 
programme 102 « Accès et Retour à l'Emploi »,
programme 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »,
programme 111 « Amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail »,
programme 134 « Développement des entreprises et du tourisme »,
programme 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail »,
programme 305 « Stratégie économique et fiscale »,
programme 309 « Entretien de bâtiment de l’Etat »,
programme 333 « Moyens mutualisés des administrations déconcentrées »,
programme 723 « Contribution aux dépenses immobilières ».
programme 788 « Contractualisation pour le développement et la modernisation de l’apprentissage »
programme technique 036 «  Fonds Social Européen – programmes antérieurs au 1er janvier 2007 »,
programme technique 037 «  Fonds Social Européen – programmes postérieurs au 1er janvier 2007 ».
 
Article 2 : La décision du 9 décembre 2013 portant subdélégation de signature en qualité de Responsable des  
budgets  opérationnels  de  programme  (RBOP)  et  de  Responsable  d’unité  opérationnelle  (RUO)  pour 
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat, susvisée est abrogée.
 
Article 3 : La présente décision est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs  de 
la Préfecture de Région Picardie, Préfecture de la Somme, au recueil des actes administratifs de la Préfecture de  
l’Aisne et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Oise.
 
Article 4 :  La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  du travail  et  de 
l’emploi de Picardie et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application 
de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région Picardie,  
Préfecture de la Somme, au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Oise et au recueil des actes  
administratifs de la Préfecture de l’Aisne.
 

Fait à Amiens, le 28 août 2014
La Directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi de Picardie
Signé : Yasmina TAÏEB
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA MARNE 
 

Service Eau, Environnement,Préservation des Ressources 
Cellule Politique de l'eau - Gestionnaire des procédures loi sur l'eau 
Chargée de la police de l'eau des milieux aquatiques et de la pêche 

Arrêté interpréfectoral modifiant l’arrêté préfectoral 
relatif à la composition de la commission locale de l'eau (CLE)

du schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE)
Aisne-Vesle-Suippe

Le préfet de la région 
Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la 
Marne

Le préfet du département 
des Ardennes

Chevalier de l’ordre National 
du Mérite 

Le préfet du département 
de l'Aisne 

Chevalier de la Légion 
d’Honneur

Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 212-3 à L. 212-11 et R. 212-26 et suivants relatifs 
aux schémas d'aménagement et de gestion des eaux ;

Vu la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques (LEMA) ;

Vu le décret n° 2007-1213 du 10 août 2007 relatif aux schémas d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 
et modifiant le code de l'environnement ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 avril 2008 relative aux schémas d'aménagement et de gestion des eaux ;

Vu l'arrêté interpréfectoral fixant le périmètre d'élaboration du schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
Aisne-Vesle-Suippe  (SAGE  Aisne-Vesle-Suippe)  et  désignant  le  préfet  de  la  région  Champagne-Ardenne,  
préfet du département de la Marne, comme préfet coordonnateur pour ce SAGE en date du 16 janvier 2004;

Vu l’arrêté interpréfectoral modifiant l’arrêté interpréfectoral relatif à la composition de la commission locale 
de l'eau (CLE) du schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Aisne-Vesle-Suippe en date du 24  
juin 2013 ;

Vu l’arrêté interpréfectoral portant approbation du schéma d’aménagement et de gestion des eaux Aisne Vesle  
Suippe en date du 16 décembre 2013 ;

Vu l’arrêté interpréfectoral relatif à la composition de la commission locale de l'eau (CLE) du schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Aisne-Vesle-Suippe en date du 23 août 2012 ;

Vu les propositions faites par les représentants du collège 1 au sein de la CLE du SAGE Aisne-Vesle-Suippe ;

Vu les propositions faites les représentants du collège 2 au sein de la CLE du SAGE Aisne-Vesle-suippe ;

Considérant que la composition de la CLE doit être renouvelée suite aux élections municipales ;

Sur proposition de Messieurs les Secrétaires généraux des préfectures de la Marne, des Ardennes et de l’Aisne ;

A R R E T E N T

ARTICLE 1

L’arrêté interpréfectoral du 24 juin 2013 modifiant l’arrêté interpréfectoral du 23 août 2012 est modifié .
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ARTICLE 2

La commission locale de l’eau du schéma d’aménagement et de gestion des eaux Aisne-Vesle-Suippe est 
composée comme suit :

Collège 1 : représentants nommés     des collectivités territoriales et des établissements publics locaux  

STRUCTURES REPRÉSENTANTS

Conseil régional de Champagne-Ardenne M. Jean NOTAT

Conseil régional de Picardie Mme Sylvie HUBERT 

Conseil général de l'Aisne M. Ernest TEMPLIER 

Conseil général des Ardennes Mme Mireille GATINOIS 

Conseil général de la Marne M. Jean-Pierre PINON 

Communauté de communes du Val de l'Aisne M. Patrick BOCHET

Communauté de communes du Pays Rethélois M. Alain SAMYN

Communauté de communes de Suippe et Vesle M. Denis VAROQUIER

Communauté de communes de la Vallée de la Suippe M. Claude VIGNON 

Communauté de communes Champagne-Vesle M. Francis BLIN

Communauté de communes du Nord Champenois M. Gilles DROCOURT

Communauté d'agglomération de Reims
M. Jean MARX

Mme Laure MILLER

Syndicat mixte intercommunal d'aménagement du bassin 
de la Vesle (SIABAVE)

M. Fabrice ROBERT

M. André VAN COMPERNOLLE 

Syndicat intercommunal d'aménagement de l'Ardre M. Dominique DONZEL

Entente interdépartementale pour la protection contre les 
inondations de l'Oise, de l'Aisne et de leurs affluents

M. Dominique GUERIN 

Syndicat  intercommunal  d'adduction  d'eau  potable  du 
Rouillat

M. Michel FRUIT 

Syndicat  de  gestion  et  de  mise  en  valeur  de  l'Aisne 
axonaise non navigable

M. Rémy GILET 

Syndicat des eaux de Beaurieux Mme Françoise MOLINÉ

Syndicat des eaux de Fismes M. Jacques GOSSARD 

Parc naturel régional de la montagne de Reims M. Arnaud BEAUFORT 

Représentant des maires des Ardennes M. Jean-Marc BRIOIS, maire d'Asfeld

Représentants des maires de l'Aisne

M.  Philippe  TIMMERMAN,  maire  de 
Guignicourt 

M. James COURTEFOIS, maire de Condé-sur-
Suippe

Représentants des maires de la Marne M. Francis LEMPEREUR, adjoint au maire de 
Bouy
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M. Serge HIET, maire de Val de Vesle

M.  Michel  CREDOT,  adjoint  au  maire  de 
Jonchery-sur-Vesle

Collège 2 : représentants des usagers, des propriétaires riverains, des organisations professionnelles et des 
associations concernées

• Chambre d'agriculture de l'Aisne (un représentant)
• Chambre d'agriculture des Ardennes (un représentant)
• Chambre d'agriculture de la Marne (un représentant)
• Chambre de commerce et d'industrie territoriale de Reims et Épernay (un représentant)
• Chambre de commerce et d'industrie territoriale de l'Aisne (un représentant)
• Fédération de la Marne pour la pêche et la protection du milieu aquatique (un représentant)
• Fédération de l'Aisne pour la pêche et la protection du milieu aquatique (un représentant)
• Union Nationale des industries des carrières et matériaux de construction Picardie (un représentant)
• Comité interprofessionnel du vin de Champagne (un représentant)
• Association Marne Nature Environnement (un représentant)
• Fédération professionnelle des entreprises de l'eau (un représentant)
• Association des communes riveraines de l'Aisne Ardennaise (un représentant)
• Union fédérale des consommateurs – Que Choisir de la Marne (un représentant)
• Union des Sylviculteurs de la Marne (un représentant)

Collège 3 : représentants de l’État et de ses établissements publics

• le Préfet coordonnateur de bassin ou son représentant
• le Préfet de la Marne ou son représentant
• le Préfet de l'Aisne ou son représentant
• le Préfet des Ardennes ou son représentant
• le Directeur territorial de l'agence de l'eau Seine-Normandie ou son représentant
• le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement de Champagne-Ardenne ou 

son représentant
• le  Directeur  régional  de  l'environnement  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Picardie  ou  son 

représentant
• le Directeur régional de l'agriculture, de l'alimentation et de la forêt de Champagne-Ardenne (service  

régional de l'alimentation) ou son représentant
• le Directeur régional de l'Agence régionale de santé de Champagne-Ardenne ou son représentant
• le Responsable de la Mission Inter Services de l'Eau de la Marne ou son représentant
• le Responsable de la Mission Inter Services de l'Eau de l'Aisne ou son représentant
• le Directeur du Centre régional de propriété forestière Champagne-Ardenne (un représentant)
• le  Délégué  interrégional  de  l'office  national  de  l'eau  et  des  milieux  aquatiques  (ONEMA)  ou son  

représentant
• l'Ingénieur  de  Voies  Navigables  de  France  responsable  de  l'arrondissement  Champagne  ou  son 

représentant

ARTICLE 3

En application de l'article R. 212-31 du code de l'environnement, la durée du mandat des membres de la CLE, 
autre que les représentants de l’État, est de six années. Ils cessent d'en être membres s'ils perdent les fonctions  
en considération desquelles ils ont été désignés. 
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Un membre  empêché  peut  donner  mandat  à  un autre  membre  du même  collège.  Chaque membre  ne peut 
recevoir plus d'un mandat. 

ARTICLE 4

Un extrait  du présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs  des préfectures de la Marne,  de  
l'Aisne et des Ardennes et mis en ligne sur le site internet des trois préfectures.

ARTICLE 5

MM. les secrétaires généraux des préfectures de la Marne, des Ardennes et de l'Aisne sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché dans les mairies des communes incluses dans le  
périmètre du SAGE Aisne-Vesle-Suippe et notifié à l'ensemble des membres de la commission.

Châlons-en-Champagne, le 
25 juillet 2014

Charleville-Mézières, le
22 août 2014

Laon, le 12 août 2014

Pour le préfet de la Marne 
et par délégation

Le secrétaire général,
Le sous-préfet de Reims

Michel BERNARD

Pour le préfet des Ardennes,
et par délégation

Le secrétaire général absent,
Le sous-préfet de Rethel

Olivier GINEZ

Pour le préfet de l’Aisne,
et par délégation

Le secrétaire général,
Le sous-préfet de Soissons

Laurent OLIVIER

DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES NORD

Arrêté du 01/09/2014 portant subdélégation de signature de Monsieur François Xavier DELEBARRE,
Directeur interdépartemental des routes Nord, à ses subordonnés,

relative aux pouvoirs de police de la circulation sur le réseau routier national,
aux pouvoirs de police de la conservation du domaine public routier national, 

aux pouvoirs de gestion du domaine public routier national,
et au pouvoir de représentation de l’État devant les juridictions 

civiles, pénales et administratives 

LE DIRECTEUR INTERDEPARTEMENTAL DES ROUTES NORD

Vu le décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des  
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et Départements,
 
Vu l'arrêté préfectoral du 26 août 2013 portant délégation de signature de monsieur le préfet du département de 
l’Aisne à Monsieur François Xavier DELEBARRE, Directeur interdépartemental des routes Nord, relative aux 
pouvoirs de police de la circulation sur le réseau routier national, aux pouvoirs de police de la conservation du 
domaine public routier national, aux pouvoirs de gestion du domaine public routier national, et au pouvoir de  
représentation de l’État devant les juridictions civiles, pénales et administratives,
 
Vu  l’arrêté  en  date  du  30  janvier  2014,  portant  subdélégation  de  signature  de  Monsieur  François  Xavier 
DELEBARRE à ses collaborateurs,
 
Considérant qu’en raison de mouvements de personnels au sein de la DIR Nord, il est nécessaire d’adapter  
l’arrêté de subdélégation susvisé pour autoriser les nouveaux cadres à signer certains actes par délégation du  
Directeur,
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ARRETE

ARTICLE 1 :
 
Le présent arrêté emporte abrogation des dispositions de l’arrêté du 30 janvier 2014.
 
Il prend effet à compter de la date de sa signature.
 
ARTICLE 2 :
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur François Xavier DELEBARRE, la délégation consentie à 
l'article 1 de l'arrêté préfectoral portant délégation susvisé pourra être exercée pleinement par :
 

 Monsieur Claude GANIER, Directeur adjoint Entretien Exploitation, 
 Monsieur Erwan LE BRIS, Directeur adjoint Techniques et Ingénierie Routière. 

ARTICLE 3 :
 
En cas d'absence ou d'empêchement des fonctionnaires désignés à l'article 2, la délégation de signature qui leur  
est  confiée  sera  exercée  dans  les  domaines  suivants,  référencés  à  l'article  1  de  l'arrêté  préfectoral  portant  
délégation susvisé, par les fonctionnaires désignés ci-après : 
 

 Monsieur Hugues AMIOTTE, Chef du Service des Politiques et Techniques, à l'effet de signer les 
décisions relevant des domaines de référence : A.1 – A.8 – A.9 – A.12 – C.7 

 
 Madame Véronique LIEVEN, Chef du Secrétariat Général, à l'effet de signer les décisions relevant  

des domaines de référence : D.1 – D.2 
 

 Monsieur Patrice BOYER, Chef de l'Arrondissement de Gestion de la Route Est (AGRE), à l'effet de 
signer les décisions relevant des domaines de référence : A.1 – A.3 – A.4 – A.5 – A.6 – A.7 – A.10 – 
A.11 – A.13 – B.1 – C.1 – C.2 – C.3 – C.4 – C.5 – C.6 

 
ARTICLE 4 :
 
En cas d'absence ou d'empêchement des fonctionnaires désignés à l'article 3, la délégation de signature qui leur  
est confiée sera exercée par l'agent chargé de leur intérim, désigné par Monsieur le Directeur interdépartemental  
des routes Nord.
 
A défaut de décision d'intérim, la délégation de signature sera exercée par :
 

 Monsieur Olivier NOUHEN, Chef du district de Laon, 
pour les décisions relevant des domaines de référence : A.1 – A.3 – A.4 – A.5 – A.6 – A.7 – A.11 – B.1 
– C.1 – C.2 – C.3 – C.4 – C.5 – C.6

 
● Monsieur Jérémy WIERSCH, Responsable de la Cellule des Politiques de la Route, 

● Monsieur Yves DELEBECQ, Responsable de la Cellule Sécurité Routière,
pour les décisions relevant du domaine de référence : A.1
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ARTICLE 5 :
 
Monsieur  François  Xavier  DELEBARRE,  Directeur  interdépartemental  des  routes  Nord,  est  chargé  de  
l'exécution du présent arrêté.
 
Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet de l’Aisne et sera publié au recueil des actes administratifs  
de l’État.
 

Lille, le 1er Septembre 2014

François Xavier DELEBARRE 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF D’AMIENS

Décision n° 14-007 en date du 1  er   septembre 2014 de délégation de signature aux vices-présidents du tribunal   
administratif d’Amiens relative aux décisions de désignation de commissaires enquêteurs et décisions relatives à 

leur indemnisation.
 
Vu le code de justice administrative ;

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.123-4, L.123-14, R.123-8, R.123-10 et R.123-11 ;

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment son article L.11-9 ;
 

DECIDE
 
Article 1er : En cas d’absence ou d’empêchement du président du Tribunal, délégation est donnée à M. Michel 
Durand, Mme Marie-Odile Le Roux et M. Olivier Gaspon, vice-présidents du Tribunal administratif d'Amiens, 
à l’effet de signer, au nom du président du Tribunal, les décisions de désignation de commissaires enquêteurs, 
ainsi que les décisions relatives à leur indemnisation.

Article 2 : La décision n° 13-004 du 2 septembre 2013 est abrogée.

Article 3 :  La présente décision sera affichée dans les locaux du Tribunal  et  publiée au Recueil  des actes  
administratifs de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme.
 

Fait à Amiens, le 1er septembre 2014
 

La présidente,
Signé : Elise Corouge 


